
 

 

 

CIRCULAIRE NOR/INT/D/0000071/C 

 

LE MINISTRE DE L’INTERIEUR 

à 

MESDAMES ET MESSIEURS LES PREFETS 
(Métropole et D.O.M.) 

 
MONSIEUR LE PREFET DE POLICE 

(pour information) 

 

OBJET : POLICES MUNICIPALES - Décret n° 2000-275 du 24 mars 2000 déterminant les clauses 
de la convention type de coordination prévue à l’article L. 2212-6 du code général des collectivités 
territoriales (JO du 26 mars, p. 4731). 

REF.     :  
- loi n° 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales (JO de 16 avril 1999, 
p. 5607) 
- décret n° 2000-276 du 24 mars 2000 fixant les modalités d’application de l’article 
L. 412-51 du code des communes et relatif à l’armement des agents de police 
municipale (JO du 26 mars 2000, p.4733) 
- décret n° 2000-277 du 24 mars 2000 fixant la liste des contraventions au code de la 
route prévue à l’article L. 2212-5 du code général des collectivités territoriales (JO du   
26 mars 2000, p.4735) 
- Circulaire INT/D/9900095/C du 16 avril 1999 
- Circulaire INT/D/0000072/C du 6 avril 2000 
- Circulaire INT/D/0000073/C du 6 avril 2000 
 
 

Le décret visé en objet comporte en annexe la convention type de coordination entre la police 
ou la gendarmerie nationales, d’une part, la police municipale, d’autre part, signée par le préfet et le 
maire, après avis du procureur de la République.  

La signature de cette convention est une condition de l’armement éventuel des agents de police 
municipale et, dans les communes dont le service de police municipale compte au moins 5 
emplois d’agents de police municipale, du travail de nuit. 



 

 

2

 

SOMMAIRE 

 

 

 

I. - CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION DE COORDINATION 
 

p.4 

1-1. Cas dans lesquels la convention de coordination est obligatoire 
 

p.4 

1-2. Cas dans lesquels la convention de coordination est facultative 
 

p.4 

1-3. Conséquences de l’absence de convention de coordination 
 

p.5 

 
II. PORTEE DE LA CONVENTION TYPE 

 
p.5 

 
III. CONTENU DE LA CONVENTION DE COORDINATION 

 
p.6 

 
3-1 Préambule de la convention de coordination 
 

 
p.6 

3-2 Modalités de la coordination  
 

p.6 

3-3 Nature et lieux des interventions p.7 
 
IV. SUIVI ET DUREE DE LA CONVENTION DE COORDINATION 

 
p.8 

 
 
V. ENTREE EN VIGUEUR 

 

 
p.8 

 



 

 

3

 

La loi n° 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales précise et complète le 
régime juridique des polices municipales. Certaines dispositions de cette loi sont entrées 
immédiatement en vigueur : 

- compétence des agents de police municipale pour constater par procès-verbal les 
contraventions aux arrêtés de police du maire - article 1er de la loi, modifiant l’article L. 2212-5 du 
code général des collectivités territoriales - ;  

- dépistage d’alcoolémie prévu par l’article 22 de la loi, modifiant l’article L. 1er du code de la 
route ;  

- relevé d’identité prévu par l’article 16 de la loi, insérant un article 78-6 dans le code de 
procédure pénale ;  

- mise en commun des moyens de plusieurs polices municipales - article 5 de la loi, 
insérant un article L. 2212-9 dans le code général des collectivités territoriales ;  

- double agrément des agents de police municipale, prévu par l’article 7 de la loi modifiant 
l’article L. 412-49 du code des communes. 

Trois décrets sont essentiels à l’exercice des compétences des agents de police 
municipale : le décret prévu par l’article 1er fixant la liste des contraventions au code de la route 
pouvant être verbalisées par les agents de police municipale ; le décret prévu par l’article 2 insérant 
dans le code général des collectivités territoriales un article L. 2212-6, relatif à la convention de 
coordination ; le décret prévu par l’article 8, insérant dans le code des communes un article L. 412-
51, relatif à l’armement des agents de police municipale. 

Ces trois décrets ont été publiés au JO du 26 mars 2000. Ils sont étroitement liés les uns 
aux autres. L’entrée en vigueur des dispositions relatives à l’armement (décret n° 2000-276) est, en 
vertu des dispositions combinées de l’article L. 412-51 nouveau du code des communes et de 
l’article 23 de la loi du 15 avril 1999, subordonnée à la signature de la convention de coordination 
dont le modèle est fixé par le décret n° 2000-275. La verbalisation des contraventions au code de la 
route dont la liste est fixée par le décret n° 2000-277 est, dans les faits, subordonnée à la mise en 
place de moyens de communication entre la police ou la gendarmerie nationales et la police 
municipale, prévue par la convention de coordination qui fait l’objet du décret n° 2000-275. Vous 
voudrez bien vous reporter à la circulaire NOR/INT/0000072/C de ce jour qui commente le décret 
n° 2000-276. 

Comme je vous l’indiquais dans ma circulaire du 16 avril 1999 mentionnée en référence, la 
coordination constitue la pierre angulaire de la loi. Elle trouve sa traduction dans la convention, que 
vous signerez avec chacun des maires concernés, prévue par l’article L. 2212-6 du code général 
des collectivités territoriales résultant de l’article 2 de la loi. Le décret commenté dans la présente 
circulaire détermine les clauses de la convention type. 

Il va de soi que la convention de coordination participera à l’efficacité de la police de 
proximité. Elle peut constituer l’une des composantes des contrats locaux de sécurité, lorsqu’ils 
existent. Ces deux conventions ne se situent cependant pas au même niveau, et n’ont pas le 
même objectif. Contrairement au contrat local de sécurité, à vocation générale, la convention de 
coordination doit être un document très concret. Contrairement au contrat local de sécurité, elle a, 
et c’est sa principale caractéristique, une vocation directement opérationnelle, en ce sens que, 
contrairement aux contrats locaux de sécurité, elle produit des effets juridiques directs (possibilité 
d’armement des agents de police municipale). 

La présente circulaire rappelle le champ d’application de la convention de coordination et les 
conséquences de l’absence de signature d’une telle convention sur l’organisation des services de 
police municipale (I). Elle précise la portée de la convention type (II) et en présente le contenu (III). 
Elle évoque la durée de la convention ainsi que ses modalités de suivi (IV). Enfin, elle précise la 
date d’entrée en vigueur effective des conventions de coordination (V). 
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I. CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION DE COORDINATION 

1-1. Cas dans lesquels la convention de coordination est obligatoire 

Aux termes de l’article L. 2212-6 du code général des collectivités territoriales, la signature 
d’une convention de coordination est obligatoire dès lors que le service de police municipale 
compte au moins 5 emplois d’agent de police municipale. Ce seuil est celui permettant une 
véritable organisation en brigade d’un service de police municipale, permettant en particulier le 
travail de nuit. 

Pour vérifier le seuil à partir duquel la signature de la convention de coordination est 
obligatoire, vous tiendrez compte de tous les agents recrutés sur des emplois permanents à temps 
complet ou à temps non complet, tels que définis par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. Le seuil ne se calcule donc pas 
en équivalent temps plein, mais en emplois effectifs, qu’ils soient à temps complet ou à temps non 
complet. 

Les emplois en question sont uniquement ceux relevant des cadres d’emplois définis, d’une 
part, par le décret n° 94-732 du 24 août 1994 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois 
des agents de police municipale, d’autre part, par le décret n° 2000-43 du 20 janvier 2000 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des chefs de service de police municipale. En revanche, 
n’entrent pas dans le calcul du seuil les autres agents de la commune qui peuvent, dans certains 
cas, participer à des missions de sécurité. Tel est le cas des gardes champêtres, des agents 
communaux, titulaires ou non, employés à la surveillance de la voie publique (article R 250-1 du 
code de la route), et des agents titulaires de la commune relevant d’autres cadres d’emplois que 
ceux prévus par les décrets précités du 24 août 1994 et 20 janvier 2000, chargés d’assister 
temporairement les agents de police municipale (article L. 412-49-1 du code des communes). De 
la même façon, bien entendu, les agents locaux de médiation sociale (loi n° 97-940 du 16 octobre 
1997), ne sont pas comptés dans l’effectif de la police municipale. 

Selon les statistiques établies en avril 1998, 605 communes comptent au moins 5 emplois 
d’agent de police municipale, principalement regroupées en région Ile-de-France, Provence-Alpes-
Côte d’Azur, ainsi que dans le département du Nord. 

1-2. Cas dans lesquels la convention de coordination est facultative 

L’article L. 2212-6 du code général des collectivités territoriales précise par ailleurs qu’une 
convention de coordination peut être conclue, à la demande du maire, lorsque le service de police 
municipale compte moins de 5 emplois. 

Compte tenu des effets attachés à l’absence de convention (cf. point 1-3), si le maire, en 
dépit d’un effectif d’agents de police municipale inférieur au seuil de 5, souhaite disposer d’agents 
armés, il doit nécessairement conclure une convention de coordination. A défaut, les agents qui 
seraient aujourd’hui armés ne pourraient plus continuer à l’être.  

Autrement dit, dans les communes dont le service de police municipale compte moins de 5 
emplois, la convention est facultative. Elle est toutefois nécessaire si le maire souhaite que ses 
agents de police municipale puissent être armés. 

Selon les statistiques d’avril 1998, 550 communes, comptant moins de 5 emplois d’agents 
de police municipale, ont armé ces agents. Elles devraient donc être conduites à signer également 
une convention de coordination, sauf à renoncer à avoir des agents armés. 
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1-3. Conséquences de l’absence de convention de coordination 

L’absence de convention de coordination emporte deux conséquences importantes : 

- quel que soit l’effectif du service de police municipale, l’armement des agents est interdit, 
comme le prévoit le premier alinéa de l’article L. 412-51 du code des communes, issu de l’article 8 
de la loi du 15 avril 1999 ; 

- dans les seules communes comptant au moins 5 emplois d’agents, l’absence de 
convention de coordination interdit également le travail de nuit, hormis la garde statique des 
bâtiments communaux et la surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par la 
commune, comme le prévoit le troisième alinéa de l’article L. 2212-6 du code général des 
collectivités territoriales résultant de l’article 2 de la loi du 15 avril 1999. En revanche, dans les 
communes de moins de 5 emplois d’agents, le travail de nuit est possible, alors même qu’aucune 
convention de coordination ne serait signée. Les développements du présent paragraphe 1-3 se 
substituent aux dispositions contraires des paragraphes 1-1-2-2 et 1-1-2-3 de la circulaire 
INT/D/9900095/C du 16 avril 1999 susvisée. 

II. PORTEE DE LA CONVENTION TYPE 

Le décret n° 2000-275 du 24 mars 2000 renvoie à une annexe, également publiée au 
Journal officiel, le modèle de la convention type de coordination. L’objectif recherché est d’assurer 
la meilleure coordination possible entre les différents services en charge de la sécurité publique sur 
le territoire de la commune. Cette coordination doit bien sûr se faire dans le respect, d’une part, des 
compétences de chaque service et, d’autre part, des pouvoirs du maire, en tant que responsable 
hiérarchique, direct ou par la délégation qu’il donne à des fonctionnaires territoriaux, du service de 
police municipale. 

Comme le font clairement apparaître les débats parlementaires, et comme le rappelle ma 
circulaire du 16 avril 1999, le législateur n’a pas entendu créer un rapport de conformité entre la 
convention que vous signerez et le modèle de convention figurant en annexe au décret. Il convient 
donc, dans le cadre de la négociation avec le maire, et après consultation, selon le cas, du 
directeur départemental de la sécurité publique, lequel se rapprochera, le cas échéant des 
directeurs des autres services de la police nationale dans le département, ou du commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, d’adapter les termes de cette convention aux 
caractéristiques du service de police municipale de chaque commune concernée et à celles des 
services de l’Etat en charge de la sécurité. Toutefois, je vous invite à vous inspirer, lors de la 
négociation, du modèle commenté. En tout état de cause, la convention ne saurait s’écarter des 
termes de la loi. 

La phase de discussion, que je souhaite ouverte et constructive, avec chacun des maires 
concernés doit vous permettre d’élaborer une convention réglant les modalités concrètes de la 
coordination, de façon très opérationnelle, dans le souci d’assurer la meilleure efficacité des 
interventions des services de l’Etat, d’une part, de l’exécution des missions des agents de police 
municipale, d’autre part, notamment en terme de présence sur la voie publique des forces et des 
agents en charge de la sécurité. 

Vous saisirez le procureur de la République, pour avis, soit au terme de la phase de 
discussion avec le maire, soit en amont, si la nécessité s’en fait sentir. Son avis est 
particulièrement requis sur les stipulations destinées à assurer l’efficacité de la procédure du relevé 
d’identité et du dépistage d’alcoolémie, et de la transmission aux officiers de police judiciaire des 
procès-verbaux établis par les agents de police municipale (article 4 de la convention type). 
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III. CONTENU DE LA CONVENTION DE COORDINATION 

3-1. Préambule  

Le préambule de la convention rappelle qu’il n’existe aucun partage du territoire communal 
entre les forces ou les agents en charge de la sécurité publique : la police et la gendarmerie 
nationales, d’une part, les agents de police municipale, d’autre part, peuvent intervenir sur la totalité 
du territoire communal, dans le cadre de leurs compétences propres. 

Je vous rappelle à cet égard que les compétences des agents de police municipale sont 
aujourd’hui précisément définies par le code général des collectivités territoriales, par la loi du 15 
avril 1999, ainsi que par des textes spéciaux. Outre les missions d’îlotage qu’ils assuraient déjà, 
dans un grand nombre de communes (missions relevant du premier alinéa de l’article L. 2212-5 du 
code général des collectivités territoriales), les agents de police municipale avaient déjà 
compétence pour verbaliser les infractions liées au stationnement gênant, au défaut d’affichage du 
certificat d’assurance des véhicules, au stationnement et à la circulation des véhicules dans les 
cours de gares, ainsi que certaines infractions relevant de polices spéciales (police de la salubrité ; 
bruits de voisinage ; publicité, enseignes et préenseignes...). Outre ces pouvoirs, ils ont désormais 
compétence pour verbaliser les infractions aux arrêtés de police du maire et les infractions au code 
de la route définies par le décret n° 2000-277 du 24 mars 2000. Pouvant verbaliser les infractions 
aux règles de circulation, ils peuvent également procéder aux dépistages d’alcoolémie prévus par 
l’article L. 1er du code de la route. 

En revanche, comme le rappelle le préambule de la convention type, les agents de police 
municipale n’ont pas compétence pour effectuer des missions de maintien de l’ordre. En 
conséquence, ils ne peuvent intervenir physiquement pour effectuer des opérations de maintien ou 
de rétablissement de l’ordre, par exemple en cas de manifestations sur la voie publique ou lors de 
manifestations récréatives ou sportives sur le territoire communal. 

3-2. Modalités de la coordination 

Le chapitre premier de la convention type a trait aux modalités de la coordination. Les 
clauses qui y figurent ont une vocation très pratique. Il s’agit de fixer (article 1er) la fréquence, les 
lieux et autres modalités des réunions périodiques d’échange d’informations sur les éléments dont 
la police municipale, d’une part, la police ou la gendarmerie nationales, d’autre part, peuvent avoir 
connaissance, et ayant trait à l’ordre et le sécurité publique. Cet échange porte aussi sur 
l’organisation matérielle des missions qui nécessitent une coordination. 

L’article 2 traite spécialement de l’îlotage, même si ce terme n’apparaît pas explicitement 
dans la convention type de coordination. D’une part, le responsable des forces de sécurité de l’Etat 
doit être informé des itinéraires et des horaires des missions d’îlotage effectuées par les agents de 
police municipale. D’autre part, pour garantir la sécurité même des agents en charge de la sécurité 
sur le territoire communal, qu’ils relèvent de l’Etat ou de la commune, le responsable de la police 
municipale indiquera au responsable de la police nationale ou de la gendarmerie nationale le 
nombre d’agents de police municipale effectuant des missions d’îlotage, et, le cas échéant, s’ils 
sont armés. 

La convention type prévoit que ces missions peuvent être conjointes. Cette faculté doit être 
laissée à la libre appréciation des responsables de terrain. Si des missions conjointes sont 
organisées, elles sont placées sous l’autorité fonctionnelle d’un fonctionnaire de la police nationale 
ou de la gendarmerie nationale.  
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La loi du 15 avril 1999 prévoit que les agents de police municipale peuvent relever l’identité 
des contrevenants en cas de contravention aux dispositions du code de la route ou aux dispositions 
des arrêtés de police du maire. Ils peuvent par ailleurs procéder à des dépistages d’alcoolémie.  

Le relevé d’identité et le dépistage d’alcoolémie supposent que les agents de police 
municipale puissent joindre à tout moment l’officier de police judiciaire de la police ou de la 
gendarmerie nationales territorialement compétent, qui leur donnera les instructions nécessaires. 
La loi du 15 avril 1999 prévoit aussi les modalités de transmission au parquet des procès-verbaux 
dressés par les agents de police municipale, par l’intermédiaire des officiers de police judiciaire de 
la police ou de la gendarmerie nationales.  

La coordination prévue par la convention type doit garantir l’application effective de ces 
dispositions. C’est la convention qui précisera  les modalités pratiques de communication entre les 
agents de police municipale et ceux relevant des forces de sécurité de l’Etat. A cet égard, l’article 5 
de la convention type prévoit que les communications entre la police municipale et les forces de 
sécurité de l’Etat se font, soit au moyen d’une ligne téléphonique réservée, soit au moyen de 
liaisons radiophoniques, dont l’installation est à la charge de la commune. Cette dernière 
disposition se justifie dans la mesure où la création d'une police municipale ne dépend que de 
l’initiative communale. 

Bien entendu, compte tenu notamment du caractère communicable de la convention de 
coordination, celle-ci ne devra comporter aucune indication confidentielle, portant par exemple sur 
les numéros téléphoniques ou moyens de communication utilisés entre la police ou la gendarmerie 
nationale, d’une part, la police municipale, d’autre part. 

3.3 Nature et lieux des interventions 

Le chapitre 2 de la convention type de coordination n’appelle pas de commentaires 
particuliers. Il a pour objet de définir précisément, dans l’espace ou par nature de manifestations, 
celles dont la surveillance peut être confiée à la police municipale. Conformément au principe 
énoncé plus haut selon lequel il n’existe aucun partage du territoire entre le service de police 
municipale et les services de police ou de gendarmerie nationales, ces missions, même 
lorsqu’elles sont confiées à la police municipale par la convention de coordination, ne sont pas 
exclusives de celles que la police ou la gendarmerie nationales pourraient être conduites à faire. 
Mais, dans un souci de rationalisation de l’emploi des agents ayant compétence en matière de 
sécurité publique, il est particulièrement utile de définir, dans la convention, les missions prioritaires 
de la police municipale. Tel est l’objet des articles 6 à 11 de la convention type. 

Je vous rappelle également que, conformément à l’engagement que j’avais pris devant la 
représentation nationale, les agents de police municipale ont compétence en matière de 
verbalisation des excès de vitesse (article R 232 et R 232-1 du code de la route, auxquels renvoie 
l’article R 249-1 nouveau résultant du décret n° 2000-277 du 26 mars 2000). Dans le même souci 
de rationalisation de l’emploi des forces et des agents en charge de la sécurité, le responsable de 
la police municipale devra informer le responsable des forces de sécurité de l’Etat de l’organisation 
de tels contrôles de vitesse par la police municipale (article 11 de la convention type). 
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IV. SUIVI ET DUREE DE LA CONVENTION  

La loi du 15 avril 1999 n’a pas précisé la durée de la convention de coordination. La 
convention type, dans son article 15, retient une durée de 5 ans, renouvelable par tacite 
reconduction. Cette durée n’a donc pas de valeur législative ou réglementaire. Je vous demande 
cependant de la prendre en compte lorsque vous négocierez les clauses de la convention de 
coordination avec le maire. L’objectif est en effet de garantir la stabilité des rapports entre la police 
municipale et la police ou la gendarmerie nationales.  

Il y va de l’intérêt de la commune elle-même, puisque, je le rappelle, l’existence de la 
convention de coordination est la condition de l’armement des agents de police municipale, et, dans 
les communes dont le service compte au moins 5 emplois d’agents de police municipale, de leur 
travail de nuit. Il n’est donc pas dans l’intérêt des maires qui désirent vous présenter des demandes 
d’autorisation de port d’arme pour leurs agents de police municipale que la convention de 
coordination fixe une durée de validité inférieure à 5 ans. 

Par ailleurs, une période de préavis de 6 mois, en cas de volonté unilatérale de dénonciation 
apparaît nécessaire, compte tenu des effets de cette dénonciation (désarmement des agents qui 
auraient une autorisation de port d’arme ; réorganisation ou adaptation éventuelle des modalités 
d’organisation des services en charge de la sécurité). La dénonciation, si elle doit intervenir, doit 
respecter les règles de forme prévues par la convention, et notamment la règle et la durée du 
préavis, de façon à éviter tout risque contentieux sur ce point.  

Il importe que le responsable des forces de sécurité de l’Etat dans la commune et le 
responsable de la police municipale vous tiennent informé des conditions d’application des 
conventions que vous aurez signées, afin, en tant que de besoin, d’en adapter les stipulations. Tel 
est l’objet de l’article 13 de la convention type. 

Enfin, vous organiserez avec le maire une réunion annuelle d’évaluation de la convention. 
Vous en informerez le procureur de la République, comme le prévoit l’article 14 de la convention 
type. 

 

V. ENTREE EN VIGUEUR 

La convention de coordination doit, aux termes de l’article 23 de la loi du 15 avril 1999, être 
signée dans un délai maximum de six mois à compter de la publication du décret n° 2000-275 du 
26 mars 2000. C’est donc au plus tard le 27 septembre 2000 que cette convention doit être 
signée, lorsqu’elle est obligatoire compte tenu de l’effectif du service de police municipale de la 
commune, ou si le maire désire obtenir des autorisation de port d’arme pour ses agents de police 
municipale. 

Je vous demande en conséquence d’assurer auprès des maires de votre département dont 
la commune dispose d’un service de police municipale, la plus large information sur les 
dispositions prévues par le décret n° 2000-275 et sur la présente circulaire, qui pourra être 
consultée sur le site internet du ministère de l’intérieur. Vous appellerez en particulier l’attention de 
ceux d’entre eux dont le service de police municipale compte au moins 5 emplois sur le caractère 
obligatoire de la signature de cette convention, en leur rappelant les conséquences de l’absence de 
convention. 
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* 

*** 

Vous voudrez bien me tenir informé, sous le double timbre de la direction générale de la 
police nationale et de la direction des libertés publiques et des affaires juridiques, des difficultés 
éventuelles d’application du décret commenté dans la présente circulaire. Vous m’adresserez au 
fur et à mesure, copie des conventions de coordination que vous serez amené à signer. Vous me 
communiquerez, sous les mêmes timbres, un état récapitulatif pour le 1er novembre 2000 au plus 
tard. 

 

 

 

Jean-Pierre CHEVENEMENT 


